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Lorient, le 12 mars 2009 

Monsieur, 

Vous sollicitez l’avis de l’Ifremer sur le projet d’arrêté relatif à la pêche du prêtre ou 
éperlan (Atherina presbyter) en baie de Quiberon. 
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Nous ne disposons d'aucun élément permettant un diagnostic sur l'état de cette 
ressource ou son exploitation. En conséquence il ne nous est pas possible de nous 
prononcer sur les modalités d’exploitation (nombre d’autorisations, prises maximales 
journalières par navire, période de pêche). 

Cependant, nous nous permettons d’attirer votre attention sur la question de la 
pratique du chalutage pélagique dans la bande des trois milles : 

o Il s’agit en effet d’une zone sensible, déjà soumise à de nombreuses
pressions, dont la pêche. Les études scientifiques montrent que les eaux
côtières constituent des zones où se concentrent les stades juvéniles de
nombreuses espèces, et que ces zones sont des écosystèmes fragiles et
indispensables au renouvellement des ressources halieutiques. Les
activités de pêche, et notamment celles aux arts traînants doivent y être
aussi limitées que possible.
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o De plus, cette pratique du chalutage pélagique dans les 3 milles risque
d’engendrer des problèmes de cohabitation avec d'autres activités,
notamment la pêche avec les engins dormants.

Nous considérons que ces enjeux justifient une approche de précaution, et que les 
conséquences d’une autorisation de cette activité dans les 3 milles doivent être 
analysées sérieusement sous ces deux aspects. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

C. Talidec
Responsable du département sciences et technologies halieutiques

Copies : Comité Régional des Pêches Maritimes de Bretagne, Comité Local des 
Pêches d’Auray-Vannes, Direction du Centre Ifremer de Brest. 


